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TOGO TERMINAL S'OUVRE À L'UNIVERSITE DE LOMÉ

Dans le cadre de sa coopération avec le Togo, le groupe de la
Banque mondiale a animé, les 23 et 24 juin 2022 à Lomé, des
Journées portes ouvertes. Une occasion pour l'institution de
s'ouvrir au public et de faite étalage de ses interventions au
Togo. Actuellement, l'accompagnement de la Banque mondiale
est inscrit dans un Cadre de partenariat pays 2017-2022 avec
un portefeuille toujours dynamique et croissant qui est passé de
184,8 millions de dollars en 2017 à 917,5 millions de dollars en
2022 (plus de 560 milliards de francs Cfa). Au total, 11 projets
nationaux (442 millions de dollars) et 8 projets régionaux (475,5
millions de dollars) financés par la Banque et sa filiale, la Société
financière internationale (SFI), qui a déjà appuyé le secteur privé
togolais à hauteur de 165 millions de dollars sur les quatre ans de
mise en œuvre du Cadre de partenariat pays. Ils touchent plu-
sieurs secteurs : éducation, santé, protection sociale, agricul-
ture, environnement, énergie, digital, infrastructure et transport…

…Sur le terrain…

"Faire des métiers de la mer, l'avenir
du développement économique du

Togo", Dodji Kokoroko (Pdt UL)

ADHÉSION
Le Togo, 56è membre du Commonwealth

P.7RENDEMENTS AGRICOLES
Les consignes agricoles pour la
préfecture de Tchamba
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PERSONNEL TRACEURS EN SANTÉ AU TOGO
Un ratio cumulé de 8,41 personnels pour
10.000 habitants

P.6
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CROISSANCE DURABLE
Pas encore pour le Togo aux énormes
potentiels

P.4

Un portefeuille à 917,5 millions de dollars

Mme Coralie Gevers, Directrice des opérations de la Banque
Mondiale pour le Togo, le Bénin, la Côte d’Ivoire et la Guinée

Chaude poignée de mains entre Kokoroko et
Gafan après la signature des documents

P. 3



Une étude de l'University College de Londres affirme que 49 %
de la population des insectes a disparu dans les zones qui sont
dégradées par l'agriculture intensive et touchées par le réchauf-
fement climatique.

L'étude publiée, dans la revue Nature, est la première à identifier le
lien entre la hausse des températures, l'utilisation intensive des terres, et
la disparition massive des insectes à travers la Planète entière. Les
chercheurs ont étudié 20.000 espèces différentes d'insectes sur 6.000
localités réparties dans toutes les régions du globe.

Ils ont comparé le nombre et la diversité des insectes sur chaque
zone par rapport au niveau de dégradation des terres lié à l'agriculture
et à la progression du réchauffement climatique sur le lieu. Dans les
zones où les terres sont transformées par l'agriculture intensive et où la
hausse des températures est la plus forte, le nombre d'insectes est 49
% plus bas que dans les zones restées naturelles et avec un réchauf-
fement limité.

Dans ces zones davantage préservées, avec une agriculture pré-
sente mais plus limitée et une hausse moins importante des tempéra-
tures, la diminution du nombre d'insectes reste malgré tout importante :
leur population a également diminué de 29 %. Dans les habitats qui sont
restés naturels à 75 %, la population d'insectes a diminué de 7 %. Les
zones dont les terres sont dégradées à 75 %, et dont il ne reste que 25
% d'habitats naturels, ont vu leur population d'insectes diminuer de 63
%.

Les insectes disparaissent à un rythme alarmant dans les
régions tropicales

Les régions tropicales, connues pour leur biodiversité particulière-
ment riche, sont celles qui sont le plus touchées par la disparition des
insectes. L'agriculture intensive et le réchauffement climatique font office
de double peine pour les insectes : la plupart d'entre eux, surtout dans
les zones tropicales, ont besoin de l'ombre apportée par les arbres et
plantes sauvages pour survivre à la chaleur et au soleil brûlant de la
journée. Or, dans un contexte plus chaud lié au réchauffement climati-
que, l'agriculture intensive a fait disparaître une grande partie de cette
ombre.

Dans les zones dégradées par l'agriculture intensive, les populations
de pollinisateurs sont 70 % moins importantes que dans les terres
naturelles. Les auteurs de l'étude précisent que la perte estimée dans
leur étude n'est que le sommet de l'iceberg et pourrait être en fait bien
plus importante.

Une partie des insectes avait déjà commencé à disparaître avant
l'étude et probablement même avant la découverte de nombreuses
espèces, le monde des insectes restant encore largement méconnu.
De plus, les chercheurs se sont limités aux paramètres du réchauffe-
ment et de l'utilisation des terres, sans prendre en compte les effets de
la pollution.

Quelles sont les solutions proposées ? Il n'est pas question de remet-
tre en cause le besoin vital de champs agricoles, mais il est nécessaire
de préserver les habitats naturels autour des zones agricoles (haies,
zones boisées...), stopper l'expansion de l'agriculture intensive, et ré-
duire les émissions de gaz à effet de serre pour limiter le réchauffement
climatique.

Les chercheurs de Londres rappellent l'importance primordiale des
insectes dans l'écosystème : il s'agit d'espèces clés indispensables à
la chaîne alimentaire, mais également pour la survie de l'espèce hu-
maine. Continuer à perdre les populations d'insectes, et en particulier
celles des pollinisateurs, pourrait menacer notre sécurité alimentaire
dans les prochaines années.

L’UNION N°1556 du 28 Juin 2022

22222  CUL CUL CUL CUL CULTURESTURESTURESTURESTURES

Disparition des insectes : les
principales causes et responsables

AZIMUTS INFOS
L'ambassadeur Sambiani Sankardja-Laré est décédé

Unesco

L'ambassadeur délégué perma-
nent du Togo auprès de l'Unesco
et l'OIF, Sambiani Sankardja-Laré
est décédé à Paris le 15 juin der-
nier. Il fut ancien ministre des en-
seignements primaire, secondaire
et de l'alphabétisation, et  diplomate
était en poste à Paris depuis 7 ans,
représentant à la fois le Togo à l'OIF
et à l'UNESCO.

Un cahier de condoléances a été
ouvert mercredi au Bureau de la
délégation togolaise à l'Unesco, et
un hommage des ambassadeurs
est prévu pour vendredi dernier.

Sambiani Sankardja-Laré était
porteur à l'Unesco de l'idée d'une
journée mondiale des culturelles

Bi-hebdomadaire togolais
d’informations et d’analyses

Directeur de la Publication
Hugue Eric JOHNSON

Directeur de la Rédaction
Jean  AFOLABI

 Rédaction
Sylvestre D.

Hervé AGBODAN
Maurille AFERI

Pater LATE
Kossiwa TCHAMDJA

Koffi SOUZA
 Alan LAWSON

Abel DJOBO

Service photographie
Roland OGOUNDE

Impression
Groupe de presse L’Union

Tirage: 2500 exemplaires

Siège: Wuiti - Nkafu

Tél: 22 61 35 29  /  90 05 94 28

e-mail: patrie006@yahoo.fr

Casier N° 60 / M.P.

Récépissé N°0145/16/02/01/HAAC

Dessin-Caricature
LAWSON Laté

Graphisme
Guillaume BOGLA

Directeur de la Publication
Hugue Eric JOHNSON

Le rêve de ma voix de Lord Carlos,
le 9 juillet à l'IFT

Agenda

Éclectique, polyvalent et toujours
à la recherche de sonorités
innovantes, Lord Carlos est un
artiste à l'aura particulière. Sa voix,
véritable ode au bonheur, vous
effleure l'esprit dès qu'elle s'envole.

Lord Carlos, une fusion de
Stromae et Lokua Kanza dans une
voix puissante aux influences jazzy,
soul, et classique ! Son talent vocal
et son sens de la scène sont tels
que dès ses premières notes, vous
êtes subjugués. Il est inclassable, et
pour cause : Lord Carlos est guidé
par son seul feeling qui vous fait
voyager à chacun de ses shows.
Par sa voix, il vous transporte vers
des univers insoupçonnés.

A l'occasion de la sortie de son

Turquie : censure des "Goûters philo", interdits aux moins de 18 ans
Edition

Publiée en France par les édi-
tions Milan, traduite en plus de vingt
langues, la collection " Les Goû-
ters philo " compte une cinquan-
taine d'ouvrages destinés à la jeu-
nesse. En Turquie, pays où les ti-
tres sont le plus plébiscités après
la France, les autorités viennent de
déclarer sept " Goûters philo " in-
terdits aux moins de 18 ans.
D'après cette décision, les livres
menaceraient " la spiritualité de l'en-
fant et son développement ".

Le couperet de la censure est
de nouveau tombé, en Turquie,
visant cette fois des ouvrages de
philosophie pour enfants. 7 titres
de la collection " Les Goûters philo
", traduits en turc et publiés par la
maison d'édit ion Gün?????
Kitapl???, sont désormais interdits
aux moins de 18 ans, en raison
d'images, de termes et d'expres-
sions qui menaceraient " la spiri-
tualité de l'enfant et son dévelop-
pement ".

Cosignés par Brigitte Labbé et
Michel Puech, " Le courage et la
peur ", " L'amour et l'amitié ", " Le
bien et le mal ", " Les petits et les
grands ", " Les garçons et les filles
" sont visés par cette censure, ainsi
que deux autres titres, coécrits par
Brigitte Labbé et Pierre-François
Dupont-Beurier, " La dictature et la
démocratie " ainsi que " Le corps

Au Zimbabwe, un mandat d'arrêt contre
l'écrivaine Tsitsi Dangarembga

Littérature

rare a décidé le renvoi de la déci-
sion au 4 août prochain.

Arrêtée en juillet 2020, Tsitsi
Dangarembga, relâchée sous cau-
tion, attend depuis son procès : in-
culpée pour incitation à la violence et
séparatisme, elle est jugée depuis la
fin de ce mois de mai 2022 à Harare,
aux côtés de Julie Barnes, qui tra-
vaille dans le secteur de la communi-
cation et se trouvait elle aussi à la
manifestation du 31 juillet 2020.

Lors de cette dernière,
Dangarembga avait marché aux
côtés d'autres manifestants pour ré-
clamer la mise en œuvre de mesu-
res contre la corruption, mais aussi
pour critiquer la mauvaise gestion de
la crise sanitaire au Zimbabwe. Or,
le président Emmerson Mnangagwa
n'est pas particulièrement réputé pour
son ouverture d'esprit vis-à-vis de
l'opposition politique...

Le jeudi 9 juin dernier, Tsitsi
Dangarembga a pu passer les con-
trôles de sécurité à l'aéroport de
Harare et quitter le Zimbabwe. Le
lundi suivant, le 13 juin, elle rejoi-
gnait Berlin pour retrouver son mari,
le producteur Olaf Koschke, et l'une
de ses filles.

Jusqu'au dernier moment, l'autrice
n'a d'ailleurs pas laissé savoir si elle
retournerait ou non dans son pays
pour le prononcé du verdict. Son
absence devant la cour, ce 27 juin, a
finalement conduit la justice zimba-
bwéenne à émettre un mandat d'ar-
rêt à son encontre, en renvoyant
parallèlement le délibéré au 4 août
prochain, a annoncé le journaliste
indépendant Privilege Musvanhiri.

La Deutsche Presse-Agentur, qui
confirme l'information, indique que
l'avocat de Tsitsi Dangarembga avait
prévenu la cour de son absence la
semaine passée, mais les autorités
judiciaires attendent désormais un
certificat médical avant de lever le
mandat d'arrêt.

Au Zimbabwe, un mandat d'arrêt
a été émis contre l'autrice Tsitsi
Dangarembga ce 27 juin, jour du
prononcé de son procès pour incita-
tion à la violence et séparatisme.
Depuis le 13 juin, elle est à Berlin,
auprès de sa famille : la cour de Ha-

et l'esprit ".
Depuis plus de 10 ans, les livres

de la collection " C?t?r Ç?t?r
Philosophy ", traduits par Azade
Aslan, sont publiés et diffusés par
la maison d'édit ion turque
Gün????? Kitapl???, en particu-
lier auprès des établissements sco-
laires. Fondée en 1996 par Mine
Soysal, Hande Demirta? et Müren
Beykan, la structure fait preuve
d'une longévité remarquable, et,
outre son catalogue, s'attache à
développer la culture du livre et
de la lecture en Turquie.

Classée parmi les pays qui em-
prisonnent le plus les écrivains, la
Turquie a connu un recul impor-

africaines.
C'est à l'occasion de sa 40ème

session en 2019 que L'UNESCO
a proclamé que le 24 janvier serait
désormais une Journée mondiale
de la culture africaine et afro-des-
cendante. Cette date coïncide avec
l'adoption de la Charte de la re-
naissance culturelle africaine,
adoptée par les chefs d'État et de
gouvernement de l'Union africaine
en 2006.

La Journée mondiale de la cul-
ture africaine et afro-descendante
célèbre les nombreuses cultures
vivantes du continent africain et des
diasporas africaines dans le
monde entier, et les promeut

comme un levier efficace au ser-
vice du développement durable, du
dialogue et de la paix

La dépouille est attendue à Lomé
le mardi 28 juin prochain.

premier album solo " Le rêve de ma
voix ", venez découvrir en live sur
la Scène Jimi Hope le lauréat de la
catégorie " Meilleur performance
live " aux " All Music Awards 2021."
Scène Jimi Hope | Places limitées |
Entrée : 2 000 F CFA, sur
réservation au 22 53 58 00

tant de la liberté d'expression de-
puis le coup d'État raté de 2016,
utilisé par le président de la Répu-
blique Recep Tayyip Erdo?an afin
d'appliquer des représailles très
sévères.

Les conditions d'exercice du
métier d'éditeur se sont également
complexifiées, avec la multiplica-
tion, notamment, de procès et
autres procédures pour " insultes
envers le président ", qui permet-
tent de faire taire l'opposition. Les
effets de la législation sur les ouvra-
ges destinés à la jeunesse quali-
fiés d'" obscènes " se font égale-
ment sentir, facilitant la censure,
mais aussi l'autocensure.
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POSTE FRONTALIER DE POGNO
Le Gal. Yark pose la première pierre de
l'ouvrage à grande valeur économique

En principe, dans 6 mois, un
bâtiment érigé sur une superficie
de 6946 m2, inclus un parking
533 m2 devrait être perçu dans
la localité de Pogno dans la pré-
fecture de Kpendjal. Il s'agira d'un
poste frontalier avancé entre le
Togo et le Burkina Faso.  La fonc-
tion première assignée à cet édi-
fice sera d'améliorer la sécurité
aux frontières terrestres du Togo.
Il permettra d'augmenter les ca-
pacités techniques et matérielles
des agences de gestion des fron-
tières pour répondre efficace-
ment aux défis émergents tout en
renforçant la résilience des com-
munautés frontalières. Il est dit
aussi qu'il va contribuer au
meilleur contrôle des mouve-
ments migratoires. De plus il as-
surera l'amélioration des méca-
nismes d'intervention d'urgence
en matière de santé publique aux
frontières, le renforcement de l'en-
gagement et de la coopération
avec les communautés frontaliè-
res et le renforcement de la coo-
pération des agences des fron-

F. Woussou tières. " La future infrastructure,
intégrera des fonctionnalités et
équipements modernes de ges-
tion des flux migratoires tels que
le système d'information et d'ana-
lyse des données sur la migra-
tion (MIDAS) ", fait savoir le mi-
nistre de la sécurité et la protec-
tion civile Yark Damehame. C'est
lui qui a posé, la semaine der-
nière, la première pierre de
l'ouvrage.

Il a indiqué que la construction
de ce poste est alignée à la feuille
de route du gouvernement togo-
lais 2020-2025 en son axe stra-
tégique 1, ambition 3 : "Assurer
la sécurité, la paix et la justice
pour tous ". Il a renseigné aussi
que le projet s'inscrit dans le ca-
dre de la mise en œuvre du pro-
jet " Renforcement des frontières
Nord de la Côte d'Ivoire, du
Ghana et du Togo ", mis en
œuvre par l'OIM et financé par
le Bureau International des stu-
péfiants et de l'application des lois
(INL) du Département d'Etat des
Etats-Unis d'Amérique. La four-
niture d'équipements de patrouille
et la construction d'installations

d'eau à travers un forage photo-
voltaïque, d'assainissement et
d'hygiène sont les autres aspects
importants de ce projet de cons-
truction.

Selon l'OIM, le projet est le dé-
but d'un processus qui permet-
tra à termes, d'avoir un poste fron-
talier bien bâti et équipé répon-
dant aux normes internationales
et permettant de réguler le flux
migratoire dans la zone avec
l'installation de l'application de
gestion de flux migratoires

Il faut souligner que la situation
sécuritaire dans la région des sa-
vanes est très préoccupante de-
puis l'année dernière. L'attaque
du poste sécuritaire avancé de
Kpékpakandi par des terroristes
a fait 8 morts dans les rangs des
forces armées du Togo.
D'ailleurs la région est sous état
d'urgence sécuritaire pour une
période de 3 mois.  Pour le Gé-
néral Yark, ce poste aura pour
effet l'amélioration des conditions
de travail du personnel adminis-
tratif, le traitement des flux migra-

fectués par la Banque mondiale à
partir des taux de croissance pas-
sés du Produit Intérieur Brut (PIB)
par habitant et des agrégats de
bien-être de 2018/19 montrent une
diminution de l’incidence de la pau-
vreté d’environ 7 à 9 points de pour-
centage entre 2011 et 2018/19.

Les preuves de progrès en ter-
mes de pauvreté monétaire se re-
flètent dans plusieurs dimensions
non monétaires du bien-être, y
compris le capital humain, mais
sans s’y limiter, la mortalité infantile
et des moins de cinq ans, le retard
scolaire, la pauvreté d’apprentis-
sage ainsi que sur l’accès aux

Late Pater

ploi des jeunes vulnérables. Ils ont
donné l’occasion à certaines fem-
mes et jeunes, de se prendre en
charge pendant un certain temps,
d’avoir des activités génératrices
de revenu et de complètement
impacter l’économie locale.  « Par
mes tournées sur le terrain, à l’in-
térieur du pays, j’ai pu constater
que les petites interventions que
nous menons, qu’on pense par-
fois insignifiantes, ont un impact
très important sur la vie d’une
personne et parfois toute sa com-
munauté », a laissé entendre Awa
Cissé Wagué.

Selon le rapport de la Banque

accompli des progrès économi-
ques et sociaux importants grâce
aux réformes et investissements
consentis dans divers secteurs.

Du côté des officiels togolais, la
grande reconnaissance et satisfac-
tion a été exprimée par la secré-
taire générale de la Présidence de
la République et gouverneur de la
Banque mondiale pour le Togo,
Mme Sandra Ablamba Johnson.
«Le Groupe de la Banque mon-
diale est l’un des partenaires stra-
tégiques du Togo, avec un apport
de plus de 20% au capital total des

vont accroître davantage ce porte-
feuille.

La directrice des opérations de
la Banque pour le Togo, le Bénin,
la Côte d’Ivoire et la Guinée, Mme
Coralie Gevers, rassure que l’ins-
titution de Bretton Woods va conti-
nuer à accompagner les efforts du
gouvernement togolais dans la lutte
contre la pauvreté et la promotion
de la prospérité partagée, après
avoir exprimé la satisfaction de la
Banque de contribuer aux trans-
formations en cours dans le pays.
Dans un exposé co-animé avec

le secteur privé togolais à hauteur
de 165 millions de dollars sur les
quatre ans de mise en œuvre du
Cadre de partenariat pays. Ils tou-
chent plusieurs secteurs : éduca-
tion, santé, protection sociale, agri-
culture, environnement, énergie,
digital, infrastructure et transport.
Comme initiatives financées, on
cite, entre autres, le Projet de dé-

Dans le cadre de sa coopéra-
tion avec le Togo, le groupe de la
Banque mondiale a animé, les 23
et 24 juin 2022 à Lomé, des Jour-
nées portes ouvertes. Une occa-
sion pour l’institution de s’ouvrir au
public et de faite étalage de ses in-
terventions au Togo. Actuellement,

l’accompagnement de la Banque
mondiale est inscrit dans un Ca-
dre de partenariat pays 2017-2022
avec un portefeuille toujours dyna-
mique et croissant qui est passé
de 184,8 millions de dollars en 2017
à 917,5 millions de dollars en 2022
(plus de 560 milliards de francs
Cfa). Au total, 11 projets nationaux
(442 millions de dollars) et 8 pro-
jets régionaux (475,5 millions de
dollars) financés par la Banque et
sa filiale, la Société financière inter-
nationale (SFI), qui a déjà appuyé

veloppement et de gouvernance
minière, le Projet filets sociaux et
services de base, le Projet d’ap-
pui à la gouvernance économique,
le Projet d’investissement pour la
résilience des zones côtières de
l’Afrique de l’ouest, le Projet d’iden-
tification unique de l’Afrique de
l’ouest pour l’intégration et l’inclu-
sion régionale-phase II. Les enga-
gements de la SFI au Togo s’élè-
vent à 324 millions de dollars. Des
actions sont encore en cours pour
préparer de nouveaux projets qui

le responsable pays de la SFI, M.
Christopher Balliet Bleziri, la repré-
sentante-résidente de la Banque
mondiale au Togo, Mme Hawa
Cissé Wagué, a réitéré que le
Togo, ces dernières années, a

partenaires techniques et finan-
ciers de notre pays. Son appui a
permis de réaliser des investis-
sements importants et de mener
des réformes majeures qui ont
produit de bons résultats. La mise
en œuvre des projets de la Ban-
que mondiale a significativement
contribué à la croissance soute-
nue de ces dernières années et à
la résilience du Togo faces aux
chocs (…) Je veux bien-sûr par-
ler des réformes entreprises dans
le cadre de l’amélioration du cli-
mat des affaires qui ont permis
au pays d’être classé premier ré-
formateur en Afrique et troisième
dans le monde, avec un score de
62,3 sur 65. A cela s’ajoute, l’amé-
lioration sensible de la note de
l’évaluation pays des politiques et
institutions (CPIA), sans oublier
l’amélioration des possibilités
d’emplois pour les jeunes togo-
lais et l’efficacité des transports»,
a-t-elle déclaré.

Au Togo, rappelle la Banque
mondiale, la croissance économi-
que s’est accélérée sur la période
2010-2019 pour atteindre 5,3% en
moyenne, reflétant l’apaisement
des tensions politiques, l’augmen-
tation de l’investissement public et
l’amélioration du climat des affai-
res.

Sur le terrain
Selon la BM, Il y a eu beaucoup

de réalisations qu’on peut montrer
parmi les résultats atteints dans la
mise en œuvre de la stratégie du
pays de 2018 jusqu’à présent. Les
projets qui ont le plus contribué sont
ceux de protection sociale, à tra-
vers le transfert monétaire, l’em-

mondiale intitulé «investir dans les
pauvres et les vulnérables pour
une prospérité inclusive : une éva-
luation de la pauvreté et de la si-
tuation du genre au Togo», l’inci-
dence de la pauvreté au Togo en
2018/19 était estimée à 45,5% soit
3,6 millions de personnes. A ceux-
là, il faut ajouter 19% de la popula-
tion considérée comme suscepti-
ble de retomber dans la pauvreté.
En gros, ce sont plus de 5 millions
de Togolais au total qui sont pau-
vres ou vulnérables à la pauvreté.

Le rapport note que la perfor-
mance économique globale obser-
vée entre 2011 et 2018/19 a pro-
bablement contribué à la réduction
de la pauvreté. En effet, le pays a
enregistré une croissance écono-
mique relativement plus forte de
2011 à 2018/19 que de 2000 à 2010
(une moyenne annuelle de 3,2%
et 1,2%, respectivement). Cette
croissance a probablement profité
aux pauvres en raison des fortes
contributions des secteurs de l’agri-
culture et des services, qui em-
ploient respectivement 65% et
25% des pauvres. Les calculs ef-

services de base (électricité, eau
potable et l’assainissement).  Ce-
pendant, le rapport note que pour
réduire davantage la pauvreté à
mesure que l’économie se remet
de la crise de la COVID-19, il est
urgent de mettre en place des po-
litiques qui accélèrent la croissance
des revenus ruraux, renforcent la
résilience aux chocs économiques
et climatiques et comblent l’écart
entre les sexes.

Au niveau de la Banque mon-
diale, on annonce quatre nouveaux
projets en préparation notamment
la connectivité digitale et l’accès à
l’électricité ; autonomisation des
femmes et dividende démographi-
que ; amélioration de la sécurité
hydrique en milieu urbain ; moder-
nisation et renforcement des ca-
pacités de l’administration publique.
Deux études analytiques sont éga-
lement en cours d’élaboration à
savoir la stratégie intégrée de l’em-
ploi pour le Togo et l’évaluation du
secteur des infrastructures de
transport au Togo.

Mme Hawa Cissé Wagué, la représentante-résidente
de la Banque mondiale au Togo

La cheffe du gouvernement Victoire Tomégah-Dogbé

Visite des stands par le Premier ministre

Mme Sandra A. Johnson, Ministre, Secrétaire Général de la Présidence

(suite à la page 6)



NANANANANATIONALETIONALETIONALETIONALETIONALE44444

L’UNION N°1556 du 28 Juin 2022

TOGO TERMINAL S’OUVRE À L’UNIVERSITE DE LOMÉ
«Faire des métiers de la mer, l’avenir du développement

économique du Togo», Dodji Kokoroko (Pdt UL)
n’est pas exhaustive et les parties
conviennent que tout nouvel axe
défini entre elles fera l’objet d’un
avenant.

Il est dit que les parties s’enga-
gent à coopérer de bonne foi, à
faciliter et coordonner les activités
de soutien nécessaires à la réali-
sation des axes visés sus cités,
en assurant la sécurité et l’intégrité
de tous intervenants. Cet accord
signé pour une durée de 5 ans est
salué par Charles Gafan, Prési-
dent Directeur Général de TOGO
TERMLINAL a salué l’officialisa-
tion de ce partenariat. « Le proto-
cole signé aujourd’hui témoigne
donc d’une coopération impor-
tante entre l’Université de Lomé,
lieu de formation de la jeunesse,
espoir du développement d’un
pays, et l’entreprise, lieu d’emploi
de la jeunesse formée et de pro-
duction de la richesse, moteur du
développement », a-t-il indiqué.
Sentiment partagé le président de
l’Université de Lomé, Dodzi
Kokoroko, pour qui, le partenariat

L’Institut des Métiers de la Mer
(I2M) de l’Université de Lomé va
renforcer ses capacités grâce à
l’appui de TOGO TERMINAL. Ce
dernier vient de signer un accord
avec l’Université de Lomé qui cher-
che à diversifier les cadres qui peu-
vent offrir des expériences en en-
treprises aux étudiants inscrits en
parcours professionnels.

Les deux parties se sont enga-
gés sur 4 axes : développement et
co-financement des formations de
métiers de la mer développées au
sein de l’Institut des Métiers de la
Mer (I2M) ; accueil des stagiaires
de l’Institut des Métiers de la Mer
(I2M)  par TOGO TERMINAL ;
formations en entreprise et forma-
tion en alternance et renforcement
de capacité ;  participer à des évé-
nements croisés organisés par les
parties (journées annuelles des
entreprises et des universités, col-
loques, conférences d’actualité).
L’accord précise que cette liste

F. Woussou entre l’UL et TOGO TERMINAL
illustre la stratégie de son institution
de faire des métiers de la mer,
l’avenir du développement écono-
mique du Togo. Il a dit : « Cette si-
gnature est la manifestation de la
professionnalisation et de l’ouver-
ture de l’UL qui rapprochent ses
formations des grandes techni-
ques managériales des grandes
entreprises ».

Il est à rappeler que cet accord
fait corps avec la feuille de route
gouvernementale 2020-2025 qui
envisage de réformer la politique
d’orientation et la promotion de la
formation professionnelle vers les
métiers prioritaires.  Il est suscep-
tible d’être renouvelé. « La partie
qui le souhaite devra en faire la
demande au plus tard trois mois
avant la fin. A défaut, il est rompu
de plein droit à sa date
d’échéance. Les parties convien-
nent que toute prolongation du
terme fera l’objet d’un avenant »,
peut-on lire dans le document.  Des
rencontres périodiques seront or-

dans le secteur agricole ces der-
nières années ont produit des ré-
sultats en deçà des attentes du
gouvernement et des marchés,
le Togo devra adopter de nouvel-
les approches pour assurer des
rendements agricoles plus soli-
des et accélérer son processus
de transformation structurelle»,
souligne Urbain Thierry Yogo,
économiste principal à la Ban-
que mondiale et auteur princi-
pal du rapport.

Alors que l’agriculture fournit di-
rectement ou indirectement les
deux tiers des emplois du pays,
la productivité du travail demeure
faible dans la plupart des exploita-
tions. Depuis de nombreuses an-
nées, l’augmentation de la pro-
duction agricole dépend en
grande partie du défrichement
systématique de terres addition-
nelles et non de l’amélioration si-
gnificative des rendements. «Il
faut inverser cette tendance dans
le secteur agricole en améliorant
et renforçant l’investissement
dans la recherche, l’usage des
nouvelles technologies pour la
maitrise de l’eau et la gestion des
ressources agricoles clés, et la
promotion de l’agro business»,
ajoute Thierry Yogo. L’améliora-
tion de la productivité agricole sera
donc essentielle à l’accélération
de la transformation structurelle.

L’étude mentionne, par ailleurs,
que le potentiel de croissance des

CROISSANCE DURABLE
Pas encore pour le Togo aux

énormes potentiels

Le Togo a réalisé d’indéniables
progrès dans certains domaines,
mais n’a pas encore tiré pleine-
ment parti de son potentiel pour
parvenir à une croissance dura-
ble et inclusive, constate le récent
Mémorandum économique du
Togo publié par la Banque mon-
diale. Selon l’étude intitulée, ‘’À la
recherche d’une croissance du-
rable et inclusive’’ le Togo pour-
rait augmenter la productivité agri-
cole et la compétitivité des échan-
ges ainsi que sa participation aux
chaînes de valeur mondiales et
exploiter les possibilités économi-
ques des villes pour atteindre une
croissance durable.

Le rapport souligne la faible pro-
ductivité agricole, le potentiel éco-
nomique inexploité des villes et les
faibles niveaux de compétitivité
commerciale et de participation
aux chaînes de valeur mondiales,
comme principaux facteurs
contributifs. Les perspectives éco-
nomiques dépendent aussi de la
capacité du pays à exporter des
biens et services dans la région et
dans le reste du monde. Une par-
ticipation à des chaînes de valeur
mondiales offre la possibilité d’as-
surer une croissance plus inclu-
sive tirée par le commerce, des
emplois durables, des revenus
plus élevés et une réduction de la
pauvreté. «Comme les efforts

Late Pater villes du Togo reste peu exploité.
La population togolaise vivant en
zone urbaine a beaucoup aug-
menté au cours des dernières dé-
cennies mais les revenus par ha-
bitant ont peu évolué. De plus, le
secteur manufacturier ne s’est
pas développé parallèlement à
l’urbanisation. Le Togo rencontre
des difficultés à tirer parti de son
urbanisation. Pour que l’urbani-
sation réalise son potentiel, il im-
porte de connecter les personnes
et les lieux, faciliter l’accès au fi-
nancement, et moderniser la pla-
nification.

Le rapport souligne aussi qu’en
tant que petite économie avec une
base industrielle et un secteur
privé assez limités, le Togo doit
accroître ses échanges de ma-
nière à pouvoir réduire la pau-
vreté. Bien que les produits togo-
lais soient relativement diversifiés,
la plupart des articles exportés
sont des produits primaires non
transformés. «Le développement
d’industries locales contribuera
à la transformation des matières
premières et la promotion des
chaînes de valeur. Ce qui per-
mettra la création d’emplois de
qualité pour une croissance éco-
nomique forte et partagée», sou-
ligne Hawa Wagué, représen-
tante résidente de la Banque
mondiale pour le Togo.

Chaude poignée de mains entre Kokoroko et Gafan après la signature des documents

ganisées afin de suivre le déroule-
ment des activités et proposer des
améliorations ou modifications le
cas échéant.

Cet accord entre TOGO TER-
MINAL et l’UL peut être résilié de
plein droit sans autre formalité judi-
ciaire par l’une des parties en cas

d’inexécution des obligations. Ce-
pendant, l’exercice de cette faculté
de résiliation ne dispense pas la
Partie défaillante de remplir les obli-
gations contractées jusqu’à la date
de prise d’effet de la résiliation et
ce, sous réserve des dommages
éventuellement subis par la Partie

plaignante du fait de la résiliation
anticipée de l’Accord.

Mais en cas de litige, et en dé-
faut de règlement à l’amiable pré-
conisé par l’accord, il sera porté
devant un arbitre.

aux manquements d’indisponibilité de
service dans un délai de six (6) mois
fermes sous peine de sanction au titre
de la récidive.

Lors d’une audience Jeudi dernier
à l’ARCEP, Le directeur général de
TOGOCOM, Paulin Alazard, a tenté
de justifier les manquements qu’on lui
reproche. Il a évoqué la coupure de
sa fibre optique du fait des travaux rou-
tiers, des actes de vols et de vanda-
lisme sur son réseau, des difficultés
logistiques et d’approvisionnement en
raison de Covid-19 et du contexte in-
ternational retardant la mise en œuvre
du plan de mise en conformité pré-
senté il y a 18 mois, des défauts de
transmission pour coupure de l’ali-
mentation électrique et autres. «
Aujourd’hui, nous sommes les seuls
à déployer la fibre optique dans le
pays. Ce sont des travaux qui pren-
nent du temps, tout ceci dans un con-
texte sanitaire exceptionnel avec ses
impacts sur les activités économi-
ques. On est là pour travailler. Nous
implorons la compréhension et l’in-
dulgence de l’Autorité», a-t-il plaidé,
demandant un nouveau moratoire de
6 mois, pour achever les grands chan-
tiers en cours et réaliser d’autres in-
vestissements majeurs afin de remé-
dier au problème. Apparemment, il
n’a pas été écouté.

En 2021 déjà, Togo Cellulaire avait
écopé d’une amende d’1 milliard
FCFA pour violation ou non-respect
des dispositions inscrites à l’article 23
de son cahier des charges.

2 MILLIARDS D’AMENDES 
Accusé par l’ARCEP, TOGOCOM a évoqué des

problèmes techniques, de vols, de retard de livraison…
l’ARCEP, la situation s’est fortement
dégradée.  « En effet, l’on assiste
à une recrudescence et une suc-
cession de cas de plus en plus gra-
ves d’indisponibilité sur le réseau
de l’opérateur, privant des centai-
nes de milliers de consommateurs
de services mobiles voix et data
pendant plusieurs heures. Cette
situation a pris de l’ampleur parti-
culièrement dans les régions sep-
tentrionales du pays», indique
l’ARCEP. Elle fait savoir que cette
incapacité de l’opérateur Togo Cel-
lulaire à améliorer la disponibilité de
ses services résulte de l’inefficacité
des actions opérationnelles et sur-
tout de la faiblesse des investisse-
ments dans les infrastructures ré-
seau au cours des deux dernières
années. « Les incidents survenus
auraient pu être évités car, ne rele-
vant pas de cas de force majeure »,
fait observer l’ARCEP.  

L’ARCEP parle même de faits
particulièrement aggravants, ayant
constaté que Togo Cellulaire inter-
rompt volontairement ses services
dans de nombreuses localités
reculées du pays durant des tran-
ches horaires précises chaque jour
dans le seul but de réduire ses char-
ges d’exploitation au mépris des in-
térêts des consommateurs ; le cu-
mul de ces interruptions pouvant at-
teindre jusqu’à vingt-cinq (25) jours
d’indisponibilité dans un mois. Il est
à rappeler que Togo Cellulaire a été
enjoint par l’ARCEP de mettre fin

Aux lendemains d’une audience
publique et contradictoire au cours
de laquelle l’opérateur Togo Cellu-
laire a été mis en situation de pré-
senter ses moyens de défenses
suite, dès 2020, à plusieurs viola-
tions de ses obligations telles que
mentionnées dans l’article 27.1 du
cahier de charges de l’opérateur
Togo Cellulaire,  le Comité de direc-
tion de l’ARCEP a infligé à Togo Cel-
lulaire, par décision n°2022-006/
ARCEP/CD/22 en date du 24 juin
2022, une amende de deux milliards
trois cent soixante et un millions cent
cinquante-huit mille trois cent onze
(2 361 158 311) francs CFA, corres-
pondant à 2% de son chiffre d’affai-
res certifié de l’exercice 2021,  pour
manquements graves à son obliga-
tion de disponibilité permanente, con-
tinue et régulière des services de
communications électroniques mo-
biles, conformément à l’article 31 de
la loi sur les communications élec-
troniques.

Un communiqué de l’ARCEP in-
dique que l’institution avait mis en
demeure Togo Cellulaire (groupe
Axian) depuis le 23 novembre
2020, de mettre en œuvre tous les
équipements, procédures, protec-
tions et redondances nécessaires
pour garantir une qualité et une dis-
ponibilité de services conformé-
ment à son cahier des charges. Plus
de dix-huit (18) mois après, force
est de constater qu’en dépit de tou-
tes les relances et alertes de
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L'Intelligence Footballistique Améliorée testée lors des barrages intercontinentaux
FOOTBALL/

Les barrages intercontinentaux pour la
Coupe du Monde de la FIFA, Qatar
2022™ ont certes tenu en haleine les sup-
porters des équipes concernées, mais ils
ont été également minutieusement suivis
par l'équipe Football Performance
Analysis & Insights de la FIFA.

Ce groupe d'experts des données du
football a en effet profité de ces rencontres
internationales à enjeu pour tester à grande
échelle une nouvelle batterie d'outils tech-
nologiques pour analyser les événements
de matches, regroupés sous le terme In-
telligence Footballistique Améliorée
(Enhanced Football Intelligence, ou EFI).

Sous la direction d'Ulf Schott, Res-
ponsable de la Haute Performance de la
FIFA, et Chris Loxston, Chef de Groupe
de Football Performance Analysis &
Insights de la FIFA, une équipe de tech-
niciens a développé une série de mesu-
res qui seront utilisées lors de la compé-
tition mondiale en fin d'année.

Battus respectivement par l'Australie
(0-0, 5 tab 4) et le Costa Rica (1-0),  le
Pérou et la Nouvelle-Zélande ne seront
malheureusement pas du voyage, mais
au même titre que les deux vainqueurs
des derniers billets mondialistes, ils pour-
ront se vanter d'avoir été les acteurs de
ce progrès technologique.

30 secondes pour comprendre
Les nouvelles informations telles que

les sauts de ligne, la pression sur le bal-
lon ou les phases de jeu seront livrées à
toutes les parties prenantes, notamment
les diffuseurs, les spectateurs et les utili-
sateurs des applications numériques, en
direct pendant les matchs. Ces mesures
expliqueront le style de jeu des équipes
ou auront une corrélation avec le résultat
du match.

Les métriques EFI sont conçues pour
enrichir les flux de données de suivi en
direct et d'événements de match. Les
données sont envoyées en temps réel
par les fournisseurs externes directement

L'équipe Football Performance Analysis & Insights de la FIFA (www.FIFA.com) a mis au point de nouveaux outils statistiques
pour analyser les matches en temps réel. Les barrages intercontinentaux pour Qatar 2022 ont permis d'effectuer des tests. Des
métriques enrichies peuvent être disponibles 30 secondes après qu'un événement de match s'est produit.

Hervé A.

L'Ukraine ne veut pas croiser la Russie
Malaise dans le monde du judo. L'Ukraine a décidé de ne plus partici-

per aux compétitions internationales tant que les athlètes russes n'en
seront pas exclus. Depuis l'invasion de l'Ukraine par l'armée russe, en
février dernier, les judokas russes étaient restés à l'écart des compéti-
tions. Mais ils ont été plus d'une vingtaine à se rendre en fin de semaine
passée au tournoi de Mongolie, l'un des Grands chelems du circuit mon-
dial.

La Fédération internationale de judo (IJF) est en effet l'une des rares
instances du mouvement olympique à ne pas avoir suivi à la lettre la
recommandation du CIO. Certes, les Russes ne sont pas autorisés à
participer aux compétitions internationales sous leurs couleurs et leur
drapeau, mais ils peuvent le faire sous couvert de neutralité.

"Tous ceux qui suivent un tant soit peu le sport mondial comprennent
que les athlètes russes sont un élément clé de la politique de propa-
gande agressive de ce pays, a écrit le président de la Fédération ukrai-
nienne de judo, Mykhailo Koshliak, dans une lettre ouverte à l'adresse
de l'IJF. En parlant de la Russie et du sport, il n'est en aucun cas possible
de dire que le sport est en dehors de la politique." Selon Mykhailo
Koshliak, pas moins de 11 des 24 judokas russes engagés au tournoi de
Mongolie, première étape du parcours de qualification aux Jeux de Paris
2024, sont des "représentants actifs des forces armées russes" et arbo-
rent des médailles et grades militaires.

En tête de liste, Madina Taimazova, médaillée de bronze aux Jeux de
Tokyo. Elle est adjudant dans l'armée russe. Gênée aux entournures,
l'IJF a défendu sa position par un communiqué où s'exprime son direc-
teur général, Vlad Marinescu. "La Fédération internationale de judo est
contre la guerre, contre toute forme de violence, ainsi que contre la
haine et la discrimination, assure l'instance présidée par Marius Vizer.
Le sport n'est pas la politique, le sport est un pont entre différentes
cultures. Nos valeurs sont les valeurs du sport, où il n'y a pas de place
pour la politique."

Nouvelles élections à la rentrée
Le conseil d'administration de la Fédération internationale de boxe

(IBA) l'a décidé au cours du dernier weekend : un nouveau congrès
extraordinaire, le deuxième cette année, se déroulera à la rentrée. Prévu
entre le 24 septembre et le 1er octobre dans une ville encore à détermi-
ner, il sera dominé par la tenue de nouvelles élections à la présidence.

L'IBA explique que son conseil d'administration a planché longuement
sur la récente décision du Tribunal arbitral du sport (TAS) concernant la
non-éligibilité du Néerlandais Boris van der Vorst à la dernière élection,
organisée au mois de mai. Un conseiller juridique a été consulté. Au
terme de la discussion, il a donc été décidé de remettre la présidence en
jeu, sous réserve toutefois que les fédérations nationales acceptent la
proposition.

L'ordre du jour du congrès extraordinaire comptera en effet deux
points : une motion visant à organiser une nouvelle élection présiden-
tielle, et l'élection elle-même. Le scrutin opposerait alors seulement deux
candidats : le Russe Kremlev, le sortant, et le Néerlandais Boris van der
Vorst, son challenger. Dans tous les cas, le vainqueur de l'élection devra
souquer ferme pour remettre l'IBA dans la bonne vague olympique,
après la décision de la commission exécutive du CIO d'écarter l'IBA du
processus de qualification puis du tournoi des Jeux de Paris 2024.

L'IBA reste à la porte
Le nom a changé, mais le résultat reste le même. Comme pour les Jeux

de Tokyo, la Fédération internationale de boxe (IBA, ex AIBA) observera
à distance le parcours de qualification puis le tournoi olympique des Jeux
de Paris 2024. La commission exécutive du CIO l'a décidé en fin de se-
maine passée, expliquant vouloir privilégier l'intérêt des athlètes et la né-
cessité d'avoir des "certitudes sur les compétitions et qualifications olympi-
ques en vue de Paris 2024." En cause, les éternels manquements de l'IBA,
notamment en termes de gouvernance et d'arbitrage.

A l'évidence, les réformes mises en place par l'instance internationale
depuis l'élection du Russe Umar Kremlev n'ont pas convaincu le CIO. Sa
commission exécutive explique que "les diverses préoccupations  concer-
nant la gouvernance de l'IBA, notamment quant au processus d'arbitrage
et de jugement à la dépendance financière de la fédération vis-à-vis de
l'entreprise publique Gazprom, sont toujours d'actualité.

L'instance olympique rappelle également le dernier épisode du sulfu-
reux épisode de l'IBA, marqué par la décision du Tribunal arbitral du sport
(TAS) d'annuler la non éligibilité du Néerlandais Boris van der Vorst à la
dernière élection pour la présidence.  Pour les Jeux de Tokyo, le CIO avait
constitué une task force appelée à organiser le parcours de qualification et
le tournoi. Elle avait été dirigée par le Japonais Morinari Watanabe, le
président de la Fédération internationale de gymnastique (FIG). Pour les
Jeux de Paris 2024, rien n'est encore formellement décidé.

La commission exécutive du CIO annonce seulement que le travail sera
mené en collaboration "étroite avec le comité d'organisation de Paris 2024
et les représentants des athlètes." Quant à la suite, tout reste ouvert, y
compris l'exclusion de la boxe. Le CIO l'explique dans un communiqué :
"La question de l'inscription ou non de la boxe au programme des Jeux
olympiques de Los Angeles 2028 sera discutée ultérieurement."

BREVES

dans le hub de données de la FIFA. Les
modèles reçoivent ces données, qui sont
intégrées dans les algorithmes qui calcu-
lent les résultats. Ceux-ci sont ensuite
renvoyés dans la base de données de la
FIFA, qui distribue ensuite les métriques
enrichies EFI à toutes les parties concer-
nées dans les 30 secondes suivant l'évé-
nement.

"Ces matches ont été une preuve de
concept réussie pour notre infrastructure
EFI", estime Sirius Saberi, Ingénieur de
Données de Football. "Non seulement
nous avons atteint notre objectif de zéro
temps d'arrêt, mais nous avons égale-
ment réussi à minimiser les temps de
calcul grâce à notre conception
conteneurisée, qui nous permet d'évo-
luer et de nous ajuster sur les diffusions
de messages."

"Le profilage détaillé pendant les
matchs a montré d'excellents résultats,
le temps de traitement des informations
sur les métriques, c'est-à-dire le temps
entre la première réception d'un message
des flux du fournisseur et l'envoi de l'in-
formation, a pris moins de deux secon-
des en moyenne", détaille encore Saberi.
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L'AMA lance " Les valeurs du sport en ligne ", un module
interactif pour les enfants impliqués dans le sport

L'Agence mondiale antidopage
(AMA) annonce le lancement de " Les
valeurs du sport en ligne ", un cours
numérique interactif pour les enfants
impliqués dans le sport, sur sa
plateforme d'éducation et d'appren-
tissage antidopage (ADEL). Il com-
plète la mallette " Les valeurs du sport
dans chaque classe " pour les ensei-
gnants, qui a été publiée en octobre
2019.

La mallette existante pour les ensei-
gnants, disponible en anglais, français et
espagnol, est une ressource interdiscipli-
naire gratuite pour les élèves âgés de 8 à
12 ans, qui vise à inculquer certaines des
valeurs fondamentales synonymes de
sport: respect, équité et inclusion. Il a été
élaboré par les six organisations interna-
tionales suivantes, collectivement appe-
lées le " Partenariat pour l'éducation " :
l'AMA; l'Organisation des Nations Unies
pour l'éducation, la science et la culture
(UNESCO); la Fondation Agitos; le Con-
seil international des sciences du sport et
de l'éducation physique (ICSSPE); le
Comité international du fair-play (IFPC);
et la Fondation olympique pour le patri-
moine culturel (OFCH).

Le module numérique interactif que
l'AMA lance aujourd'hui, " Les valeurs du
sport en ligne ", est une ressource com-
plémentaire à la mallette des ensei-
gnants qui offre aux enfants une façon
engageante d'en apprendre davantage sur

les valeurs de respect, d'équité et d'inclu-
sion. Rempli de jeux, de scénarios, d'ac-
tivités basées sur le mouvement et de
questions de réflexion, il est conçu pour
les enfants âgés de 8 à 12 ans et peut être
complété indépendamment ou avec le
soutien d'un adulte, tel qu'un parent, un
enseignant ou un entraîneur.

" Nous sommes ravis de lancer une
solution d'éducation numérique fondée sur
des valeurs pour les jeunes sportifs que
la communauté antidopage pourra utili-
ser pour compléter ses propres program-
mes d'éducation, a déclaré la directrice
de l'éducation de l'AMA, Amanda Hud-

son. La recherche a montré que l'éduca-
tion fondée sur les valeurs est une stra-
tégie de premier plan dans la protection
du sport propre et qu'instiller des valeurs
dès le plus jeune âge est important. No-
tre nouveau module " Les valeurs du
sport en ligne " soutient nos efforts pour
avoir une option éducative pour chaque
étape du parcours des sportifs, permet-
tant aux organisations antidopage d'offrir
une éducation progressive pour le déve-
loppement d'un sportif. "

Les enfants comme les adultes peu-
vent accéder au module " Les valeurs du
sport en ligne " sur ADEL et recevoir des

"Le processus complet prend moins de
30 secondes au total pour les mesures
intégrées sur les événements. Cela nous
permet de montrer des informations per-
tinentes au bon moment et ainsi de créer
une nouvelle expérience améliorée pour
les fans de football et les autres parties
concernées."

Choisir le bon moment
Car si la vitesse de calcul, d'analyse

et de diffusion des informations est déjà
une remarquable performance en soi,
encore faut-il choisir le moment le plus
pertinent pour les mettre en évidence pen-
dant le match. Lors de la Coupe du Monde
au Qatar, deux analystes hautement qua-
lifiés et expérimentés auront la charge de
décider à quel moment quelles données
et quelles métriques doivent être dévoi-
lées en fonction des événements qui se
déroulent sur le terrain à un moment pré-
cis.

Les deux barrages disputés la semaine
dernière au Stade Ahmad Bin Ali de Doha
ont permis de tester cette procédure en
temps réel. "L'objectif du groupe était dou-
ble : évaluer de bout en bout, dans un
environnement réel, le fonctionnement des

algorithmes derrière l'EFI, ainsi que tes-
ter l'évaluation interactive des données
avec les analystes du football", explique
Juan Pablo Busso, Scientifique de Don-
nées de Football. "Nous avons testé la
dynamique de travail et les configura-
tions techniques qui permettent aux
scientifiques des données d'évaluer le
développement du match, et de faire une
évaluation basée sur les données de ce
que les EFI pertinents présentent le
mieux selon l'évolution du match."

L'équipe technique du tournoi recevra
ces mesures en direct pendant les matchs
pour soutenir son analyse des matches,
mais également pour avoir des informa-
tions supplémentaires pour l'analyse glo-
bale de la compétition, et notamment les
désignations des vainqueurs des récom-
penses de fin de tournoi, comme les Bal-
lon et Soulier d'Or, d'Argent et de Bronze,
le Gant d'Or, le Meilleur Jeune Joueur et
le Prix du Fair-Play de la FIFA).

Au cours des prochains mois, la FIFA
publiera des vidéos explicatives pour pré-
ciser l'utilisation de ces nouvelles techno-
logies, et leur utilité dans l'analyse et la
compréhension du football.

badges et un certificat une fois le cours
complété. L'inscription est obligatoire et
les protocoles de sécurité normaux sont
en place pour les personnes inscrites de
moins de 16 ans.

" Les valeurs du sport en ligne " est
actuellement disponible en anglais uni-
quement en tant que module pilote. Il com-
prend un sondage à la fin pour que les
utilisateurs puissent fournir des commen-
taires sur le module, qui seront incorpo-
rés dans le développement de la version
finale du cours, qui devrait être lancée
d'ici le début de 2023 en anglais, français
et espagnol.
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Le Togo, 56è membre du Commonwealth
de clôture.

Se félicitant de l’annonce, la se-
crétaire générale du Com-
monwealth, la très honorable
Patricia Scotland, QC, a déclaré :
«Le Commonwealth, qui a com-
mencé avec huit nations en 1949,
passe à 56. Notre croissance con-
tinue, au-delà de la portée de no-
tre histoire, reflète les avantages
de l’adhésion au Commonwealth
et la force de notre association.
Je suis ravie de voir ces pays
dynamiques rejoindre la famille du
Commonwealth et se consacrer
aux valeurs et aux aspirations de
notre Charte». Dans l’instant qui a
suivi cette annonce, le chef de l’Etat
togolais, Faure Essozimna
Gnassingbé, a tweeté : «Je remer-
cie les États membres du Com-
monwealth pour l’acceptation de
notre candidature en ce jour. L’ad-
hésion du Togo à cette grande fa-

Le Commonwealth a admis le
Gabon et le Togo comme ses
55ème et 56ème membres respecti-
vement. Les deux pays sont d’an-
ciennes colonies françaises. Les
dirigeants ont accepté les candi-
datures des deux pays d’Afrique
de l’ouest lors de la séance de clô-
ture de la réunion des chefs de
gouvernement du Commonwealth
à Kigali, au Rwanda, ce 25 juin
2022. Cela fait suite à des manifes-
tations formelles d’intérêt du Ga-
bon et du Togo et à des consulta-
tions avec les pays membres. Le
Rwanda a été le dernier pays à
rejoindre le Commonwealth, en
2009. «Nous leur souhaitons tous
la bienvenue dans la famille du
Commonwealth», a déclaré le pré-
sident rwandais, Paul Kagame,
lors de la conférence de presse

dat doit démontrer son engage-
ment envers la démocratie et les
processus démocratiques, y com-
pris des élections libres et équita-
bles et des législatures représen-
tatives ; l’état de droit et l’indépen-
dance du pouvoir judiciaire ; une
bonne gouvernance, y compris
une fonction publique bien formée
et des comptes publics transpa-
rents ; et la protection des droits de
l’homme, la liberté d’expression et
l’égalité des chances.

C’est en 2014 que le Togo a en-
clenché le processus d’adhésion
au Commonwealth. Dans ce ca-
dre, une mission de l’organisation
a séjourné à Lomé du 20 au 23
février 2017. Quatre ans après, une
autre délégation était à Lomé en juin
2021 pour des évaluations et les
derniers réglages à peaufiner. C’est
cette mission d’évaluation qui a
versé ses conclusions aux chefs
d’Etat et de gouvernements de l’or-
ganisation qui viennent de répon-
dre favorablement à la requête du
Togo.

Faure Gnassingbé en discussions avec Boris Johnson (archives)

Late Pater et de se rapprocher du monde
anglophone», a-t-il récemment
déclaré à l’Agence France
Presse. Les autres enjeux pour le
Togo sont d’ordre stratégique et
socioculturel.

Le Gabon est un pays peu peu-
plé de deux millions d’habitants, li-
mitrophe du Cameroun - égale-
ment membre du Commonwealth
-, de la Guinée Equatoriale et de la
République du Congo. Le Togo, lui,
est bordé par le Ghana - un mem-
bre du Commonwealth -, le Bénin
et le Burkina Faso. Il a une popula-
tion d’environ 7,8 millions de per-
sonnes. Aucun des deux pays n’a
d’association historique avec le
Commonwealth, les deux ayant
obtenu leur indépendance de la
France dans les années 1960. Le
Commonwealth est composé
majoritairement d’anciennes colo-
nies britanniques. Il est dirigé par
Sa Majesté la Reine Elisabeth II
d’Angleterre, en sa qualité de Chef
de l’organisation.

Les critères d’éligibilité pour l’ad-
hésion au Commonwealth, entre
autres, stipulent qu’un pays candi-

et le Gabon». Le Premier ministre
britannique, Boris Johnson, a dé-
claré que l’intérêt des nouveaux
membres prouve que l’organisa-
tion se porte bien.

Le ministre togolais des Affaires
étrangères, Robert Dussey, a sou-
ligné que l’adhésion au Com-
monwealth et ses 2,5 milliards de
consommateurs offre de nouvel-
les opportunités économiques et
éducatives et suscitait un «engoue-
ment» pour l’anglais parmi les ci-
toyens togolais. «L’adhésion du
Togo est motivée par le désir
d’étendre son réseau diplomati-
que, politique et économique (...)

mille est une évolution que nous
avons délibérément souhaitée
dans une perspective de renfor-
cement de la coopération entre
États et du brassage des peuples.
J’adresse mes vives félicitations
au Président Paul Kagame qui
assure la Présidence du Com-
monwealth des Nations, à l’issue
du sommet de Kigali qui reste his-
torique en particulier pour le Togo

ramédical (324 infirmiers diplômés
d’Etat, 192 sages-femmes, 58 in-
firmiers auxiliaires d’Etat, 56 accou-
cheuses auxiliaires d’Etat, 28 ki-
nésithérapeutes d’Etat, 20 auxiliai-
res d’Etat en pharmacie, 21 assis-
tants d’hygiène, 13 techniciens en
anesthésie et réanimation, 8
orthophonistes d’Etat et 10 techni-
ciens de radiologie et imagerie
médicale). Le rapport fait observer
un contraste. «Avec l’ouverture
des écoles de formation du per-
sonnel paramédical dans les ré-
gions, le nombre du personnel
formé a considérablement aug-
menté. Cependant, en ce qui con-
cerne les spécialités médicales et
chirurgicales, le niveau de produc-
tion reste encore faible, surtout
pour les spécialités chirurgicales.
Malgré cette production relative-
ment faible, le système de santé
n’arrive pas à absorber tous les
spécialistes formés».

PERSONNEL TRACEURS EN SANTÉ AU TOGO
Un ratio cumulé de 8,41 personnels

pour 10.000 habitants
médical, paramédical, hospitalier
d’appui) représentent globalement
71,1% de l’effectif dont 46,11% de
personnel soignants qualifiés (mé-
dical : 6,21% et paramédical :
39,90%) et 18,98% de personnel
hospitalier d’appui contre 28,9% de
personnel administratif. Cet effectif
donne un ratio cumulé des per-
sonnels traceurs de 8,41 person-
nels pour 10.000 habitants, contre
8,24 en 2020, selon un rapport du
ministère de la santé parcouru par
L’UNION.

Le document ajoute que la pro-
duction des ressources humaines
en santé est assurée par vingt (20)
institutions de formation : dix-huit
(18) publiques, une (1) confession-
nelle et une (1) privée. Ces institu-
tions ont mis sur le marché de l’em-
ploi, en 2021, du personnel médi-
cal (567 médecins spécialistes,
161 médecins généralistes, 37
pharmaciens) et du personnel pa-

On désigne par personnels tra-
ceurs, les médecins, les infirmiers
diplômés d’Etat, les techniciens
supérieurs en santé, les sages-
femmes, les infirmiers auxiliaires
et les accoucheuses auxiliaires.
Sur les cinq dernières années (de
2017 à 2021), il y a une légère évo-
lution de l’effectif des ressources
humaines du secteur public de la
santé. Entre 2020 et 2021, l’effectif
est passé de 12 378 à 12 800 ; ce
qui dégage un écart positif de 422
agents, soit une progression de
3,4% due au recrutement de nou-
veaux agents de santé au cours
de l’année 2021. En 2021, l’effectif
du personnel de santé (18 794) est
constitué de 12 800 agents du sec-
teur public, soit 68,11% de l’effectif
total, contre 5 994 du secteur privé,
soit 31,89%. Sur cet effectif, les
prestataires de soins (personnel

d'équipements informatiques,
composés de 9 ordinateurs, 7
lecteurs d'empreinte digitale, 7
webcam, 4 imprimantes, un ser-
veur central, 7 UPS-power bank
pour ordinateur et 2 écrans mo-
niteurs. D'autre part le matériel
de patrouille pour les agents au
poste de frontière renferme 15
motos de type 125, 10 détecteurs
de métaux, 6 miroirs de contrôle

toires ainsi que des populations
frontalières qui sont appelées à
vaquer librement à leurs préoc-
cupations quotidiennes.

A Kémérida, dans la Binah un
autre poste est déjà fonctionnel.
Il a été inauguré le vendredi 24
juin dernier toujours par le minis-
tre Yark. A l'occasion, les maté-
riels ont été remis aux agents.
Ils sont constitués d'une part

(suite de la page 3)

POSTE FRONTALIER DE POGNO
Le Gal. Yark pose la première pierre de
l'ouvrage à grande valeur économique

véhicule, 19 radios VHF
Mototurbo Prof Digital, 13 loupes
pour détection des faux docu-
ments, 20 gants anti-coupure et
20 torches pour les patrouilles.

Yark Damehame a rendu
hommage au chef de l'Etat pour
les efforts déployés dans la pré-
vention et la lutte contre le terro-
risme, l'extrémisme violent et la
criminalité transfrontalière.

F. Woussou
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Résultats du tirage N°705 de LOTO KADOO du 24 Juin  2022
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LOTO KADOO

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°703
de LOTO KADOO du 10 Juin  2022

La LONATO a procédé vendredi dernier à son siège au 704è tirage de LOTO KADOO avec
bonus.

Lors du précédent tirage de LOTO KADOO,  C’est à LOME et à NOTSE que la LONATO a
recensé des  gagnants de gros lots. Dans les autres villes du pays, ce sont des lots intermédiai-
res c’est-à-dire des lots d’un montant inférieur à un million de francs qui ont fait le bonheur de
nombreux parieurs.

A LOME, un lot de 1.000.000F CFA, deux lots de 1.250.000F CFA et un lot de 1.500.000F
CFA ont été gagnés sur les points de vente 50023, 60422, 60422 et 30127.

A NOTSE, c’est un maxi gros lot de 5.000.000F CFA qui a été recensé auprès de l’opérateur
20223.

La remise des lots se fera à LOME au siège de la LONATO et à l’intérieur dans les agences
régionales.

AVEC LOTO KADOO TOUS LES VENDREDIS,
UNE AUTRE FAÇONS DE DEVENIR RICHE !   BONNE CHANCE A TOUS !!!

COMMENTAIRE DU TIRAGE N°259
DE LOTO Sam du 11 Juin  2022

Le tirage N°260 du LOTO Sam a eu lieu au siège de la LONATO,  Samedi 18 Juin 2022 et
a fait naturellement des heureux gagnants.

Samedi dernier, c’est à LOME, et à KPALIME que la LONATO a enregistré des gagnants
de gros lots. Dans les autres villes pays, ce sont des lots intermédiaires c’est-à-dire des lots
d’un montant inférieur à un million de francs qui ont fait le bonheur de nombreux parieurs.

Ainsi à LOME, un lot de 1.250.000FCFA et un lot de 1.500.000F CFA a été répertorié
auprès de l’opérateur  90142 et 30127.

A KPALIME, le point de vente 40037, a enregistré d’un lot de 1.000.000F CFA

La remise des lots se fera à Lomé au siège de la LONATO et à l’intérieur du pays dans les
agences régionales.
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Résultats du tirage N°261 de LOTO SAM du 25 - 06 - 2022
Numéro de base

Loterie Nationale Togolaise

Loterie Nationale Togolaise

LOTO SAM

de cohésion sociale et de paix,le
taux de chômage des jeunes qui
les rend vulnérables et le man-
que d'emplois. Ces questions
liées à la prévention des conflits et
à la promotion de la paix dans notre
pays sont au coeur des préoccu-
pations du gouvernement togolais
dans sa feuille de route notam-
ment en son axe 1 qui vise à ren-
forcer l'inclusion et l'harmonie so-
ciales et consolider la paix", a in-
diqué Abdoumoumouni
Souleymane Mahamane repré-
sentant du ministre du dévelop-
pement à la base.

Pour sa part, le représentant de

Finale des compétitions de sketch, chanson et poésie:
 La préfecture d'Agoenyivé rafle la mise

Lancée le 20 juin, dans la ré-
gion maritime, la compétition de
sketch, chanson et poésie initiée
par le ministère du développe-
ment à la base, de la jeunesse et
de l'emploi des jeunes, a connu
son épilogue ce dimanche 26 juin
2022 dans la commune
Agoènyivé 4 à Lomé. Au terme
d'une finale très serrée, c'est la
préfecture d'Agoenyivé qui rem-
porte les trois meilleurs prix dans
les trois catégories notamment le
sketch, la chanson et la poésie.
Un pari réussi pour les initiateurs
qui n'ont pas manqué de rappeler

cette compétition a pour but de
contribuer au renforcement de la
participation des jeunes hommes
et femmes à la gouvernance pu-
blique en vue de favoriser leur
engagement effectif dans le pro-
cessus de consolidation de la
paix au Togo. "Le projet intitulé
(promotion de la participation des
jeunes à la prévention des conflits
et le renforcement de la cohésion
sociale pour une paix durable au
Togo) est une réponse aux prin-
cipaux déclencheurs potentiels de
conflits, notamment la faible parti-
cipation des jeunes à la vie ci-
toyenne, sociale et aux initiatives

Etonam Sossou la représentante résidente de
l'UNFPA au Togo Sefiamenou Yao
Sessi, a indiqué qu'au sortir de
cette finale les jeunes lauréats de-
vraient utiliser leur potentiel pour
sensibiliser leurs pairs et jouer le
rôle de messager de paix et d'ac-
tions citoyennes.     Ladite com-
pétition opposant les préfectures
de Vo, kloto, l'Ave et Agoènyivé a
été financièrement et technique-
ment appuyée par l'UNFPA. Elle
s'est déroulée en amont dans la
région des Savanes, de la cen-
trale et de la kara. Pour rappel ce
projet prend également un autre
volet qui consiste à faciliter le vi-

RENDEMENTS AGRICOLES
Les consignes agricoles pour la préfecture de Tchamba

vres en matière organique, 20%
très pauvres en phosphore et 78%
très pauvres en potassium.

Pour relever le niveau des ren-
dements agricoles dans cette par-
tie du Togo où la pluviométrie
moyenne affiche annuellement
1960 mm, plusieurs recomman-
dations ont été formulées. Ainsi,
pour récolter 6 tonnes de riz par
exemple, il faut semer entre le 15
juin et le 15 juillet des variétés tel-
les que IR841, Orylux 1, Orylux
2, Jasmine 85, et prévoir 8 sacs
NPK 15-15-15 et 4 sacs urée. A
la même période, il faut semer le
soja et le sorgho. Le maïs, lui, c’est
entre le 1er juin et le 15 juillet. Pour
le maïs et le sorgho, il faut 5 sacs
NPK et 2 sacs d’urée pour arri-

Avec les recommandations en
matière de doses de fumures ac-
tuellement vulgarisées, les exploi-
tants agricoles opérant dans la
préfecture de Tchamba récoltent
en moyenne 1,5 tonne de maïs/
sorgho, 2,5 tonnes de riz, 0,5
tonne de coton ou 9 tonnes
d’igname. L’analyse des échan-
tillons de sols recueillis pour le
compte du projet de l’élaboration
de la carte de fertilité des sols agri-
coles du Togo, mis en œuvre par
l’Institut togolais de recherche
agronomique (ITRA), révèle que
la préfecture de Tchamba est do-
minée par des sols ferrugineux
tropicaux et des sols faiblement
ferralitiques. On note par ailleurs
que 32% de ces sols sont pau-

ver à 4 tonnes à l’hectare.
L’igname, à semer en novembre-
mars (variétés précoces) et avril-
mai (variétés tardives), a besoin
de 2 sacs NPK, 2,5 sacs de chlo-
rure de potassium et 4 sacs
d’urée. Le producteur peut ainsi
arriver à 15 tonnes à l’hectare.
Sans oublier, toujours à l’hectare,
1 à 2 tonnes de matière organi-
que tous les ans ou 3 à 5 tonnes
tous les deux ans ou encore 7
tonnes tous les trois ans. Il est
également possible de doubler la
production actuelle du coton dans
la préfecture de Tchamba.

Les cultures recommandées
sont donc le maïs, le soja, le riz,
le sorgho, le manioc, le coton et
l’igname, conclut l’ITRA.
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mément à la baisse de la pollution
par les sachets plastiques ; et parti-
cipe à conscientiser les jeunes ou la
jeunesse qui y participent, ainsi que
les riverains. Sans l’appui de
l’Anadeb, il sera très difficile pour nous
d’atteindre nos objectifs».

Pilotée par l’Anadeb dans le ca-
dre du Programme de développe-
ment communautaire en zones ur-
baines (PDC-ZU), l’opération de sa-
lubrité est financée par le Programme
d’appui aux populations vulnérables
(PAPV).

Région Maritime
Les activités de salubrité publique observées

propriété, c’est à dire à l’amélioration
du cadre de notre ville, et plus singu-
lièrement des conditions de vie des
personnes vulnérables ciblées dans
nos quartiers. Pendant que certains
exécutent des activités classiques,
d’autres vont à la chasse des plasti-
ques dans la ville. Plusieurs formes
de salubrité sont prises en compte
aujourd’hui à la fois lors des opéra-
tions de salubrité. Et tout cela ne peut
que nous aider en tant qu’acteur du
développement à lutter contre l’insa-
lubrité de notre ville. Soyez rassuré,
nos sensibilisations contribuent énor-

Pendant ce mois de juin, l’Agence
nationale d’appui au développement
à la base (Anadeb) a observé, avec
les communautés à la base, l’opé-
ration Ville sans déchets plastiques
(VSP) et plusieurs activités de salu-
brité publique dans la région Mari-
time. Au total 1900 personnes vulné-
rables dont 1003 femmes des zo-
nes rurales, urbaines et périurbaines
ont participé à cette opération les 24
et 25 juin. Couplée de la mise en terre
de jeunes plants comme le  Kayas,
l’eucalyptus, elle a permis d’entrete-
nir les places et sites publics ou com-
munautaires et de collecter à travers
le jogging des sachets plastiques. À
la question de savoir quelles sont les
contributions de l’opération en zones
rurales, M. Magnibo N., Président
du Comité de développement du
quartier N’Danyi à Tsévié, re: « l’opé-
ration répond : ‘ l’opération de salu-
brité prend aujourd’hui en compte
plusieurs activités qui contribuent à la

vre-ensemble dans les 4 com-
munes à travers des travaux

communautaires et citoyens de
groupe.
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